
DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 8 JUILLET 2020 

L’An Deux Mille vingt, le huit juillet à vingt heures trente minutes,  
LE CONSEIL MUNICIPAL DE BOISME 
Dûment convoqué, s’est réuni pour la première fois à la salle polyvalente sous la présidence de M. Yves 
MORIN, Maire. 
Date de convocation : 1er juillet 2020 
PRESENTS: MORIN Y. – GINGREAU R. – GAUTHIER P. – BONNIN B. – CESBRON R. – 
BROSSARD S. – HAY J. – CARRÉ I. – CHESSÉ A. –CHICHÉ A. – GONORD J-F. – DE PINA 
BORGES TAVARES M. – TALBOT D.  
ABSENTS EXCUSÉS: BERTHELOT O. – VUILLEMIN M.  
Procuration de M. Olivier BERTHELOT à M. Ronan CESBRON 
Procuration de M. Mickaël VUILLEMIN à M. Patrice GA UTHIER 
Monsieur Julien HAY a été élu secrétaire de séance. 
 
ORDRE DU JOUR : 
 

1. DESIGNATION D’UN COORDONNATEUR COMMUNAL ET DE SON S UPPLÉANT 
EN VUE DU RECENSEMENT DE LA POPULATION DE 2021 CM20200708-001  

 Monsieur le Maire explique que le recensement de la population de Boismé va avoir lieu début 
2021 et qu’à cet effet, il convient de désigner un coordonnateur communal. Il propose de désigner 
Mme Marie-Noëlle BROSSARD. Il est également proposer de désigner un coordonnateur suppléant 
en la personne de Mme Sophie JOLLIVET. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité,  donne son accord pour 
désigner Mme Marie-Noëlle  BROSSARD en tant que coordonnateur communal et Mme Sophie 
JOLLIVET en tant que coordonnateur suppléant. Il donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la 
réalisation de cette opération. 
 

2. REDEVANCE ANNUELLE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC P OUR 
L’ELECTRICITE DUE PAR GEREDIS EN 2020  CM20200708-002 

 Monsieur le Maire présente le courrier transmis par GEREDIS pour la redevance pour 
occupation du domaine public 2020 pour l’électricité. 
 Il est indiqué que la commune de Boismé peut percevoir la somme de 212.44 €. 
 Par conséquent, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après vote à l’unanimité, fixe 
la redevance annuelle d’occupation du domaine public pour l’électricité pour 2020 à 212.44 € et donne 
tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 
 

3. REDEVANCE ANNUELLE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC D UE PAR 
ORANGE EN 2020  CM20200708-003 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2541-12, 
Vu le Code des postes et des communications électroniques et notamment l’article L.47, 
Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine 
public, 
Considérant que l’occupation du domaine public communal par des opérateurs de télécommunications 
donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, des avantages qu’en tire 
le permissionnaire et de la valeur locative de l’emplacement occupé. 
Considérant que les tarifs maxima fixés pour 2006  par le décret n° 2005-1676 étaient les suivants : 

Pour le domaine public routier :  

·  30 € par kilomètre et par artère en souterrain  
·  40 € par kilomètre et par artère en aérien 
·  20 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

Pour le domaine public non routier :  



·  1000 € par kilomètre et par artère en souterrain et en aérien  
·  650 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

Considérant que ce décret a également fixé les modalités de calcul de la revalorisation à effectuer chaque 
année, en fonction de l’évolution de la moyenne des 4 dernières valeurs trimestrielles de l’index général 
relatif aux travaux publics (TP 01). 

Considérant que la série des Index TP01 a évolué. La référence (100 en janvier 1975), utilisée jusqu’à 
ce jour, a été arrêtée le 16 décembre 2014 et une « base 2010 » a pris le relais. Les calculs effectués à 
partir des nouveaux indices, selon la méthodologie proposée par l’INSEE sur son site internet, ont 
conduit à une baisse des montants plafonds des redevances durant plusieurs années. 

Considérant que les tarifs maxima applicables en 2020 découlent des calculs suivants :  

Moyenne année 2019 = (Index TP01 de décembre 2018 x par le coefficient de raccordement (110 x 
6.5345 = 718.80)  + de mars 2019 x par le coefficient de raccordement (111.3 
x 6.5345 = 727.29)  + juin 2019 x par le coefficient de raccordement (111.5 
x 6.5345 = 728.60) + septembre 2019 x coefficient de raccordement (111.2 x 
6.5345 = 726.64)/4 = 725.333 

Moyenne année 2005 = (Index TP01 de décembre 2004 (513.3)+ mars 2005 (518.6) + juin 2005 (522.8) 
+ septembre 2005(534.8)/4 = 522.375 

Pourcentage d’évolution = (moy. 2019 – moy.2005)/moy.2005 ou moy.2019/moy.2005 pour obtenir 
directement le coefficient d’actualisation. 

Moyenne 2019 = 725.333 (718.80 + 727.29 + 728.60 + 726.64)/4 
Moyenne 2005 = 522.375 (513.3 + 518.6 + 522.8 + 534.8)/4 
Coefficient d’actualisation : 1.38852931 (725.333/522.375) 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- de fixer pour l’année 2020 les tarifs annuels de la redevance pour occupation du domaine 
public communal due par Orange conformément aux montants plafonds comme suit : 

Domaine public routier :  

·  41.66 € par kilomètre et par artère en souterrain  
·  55.54 € par kilomètre et par artère en aérien  
·  27.77 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques  

Domaine public non routier : 

·  1 388.53 € par kilomètre et par artère en souterrain et en aérien 
·  902.54 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques 

- d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323. 
 

- Après une déclaration des réseaux Orange au 31/12/2019, le patrimoine total occupant 
le domaine public routier géré par la Mairie de Boismé, est de : 

  -17.22 kilomètres de conduite en sous-sol  
  -27.185 kilomètres d’artères aériennes 
 
  Soit pour 2020 : (17.22 x 41.66 €) + (27.185 x 55.54 €) = 2 227.24 €  



arrondi à 2 227.00 €uros 

- de charger Monsieur le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement 
un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes. 

 
4. LISTE PROPOSITION COMMISSAIRES TITULAIRES ET SUPPLE ANTS POUR LA 

COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS CM20200708- 004  
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5. BAIL DE LOCATION BOUCHERIE-CHARCUTERIE-TRAITEUR CM2 0200708-005  

 Monsieur le Maire explique que les locaux de la boucherie – charcuterie - traiteur seront 
bientôt prêts. Il convient donc d’établir les modalités concernant l’établissement du bail de location.  
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, décide de louer le local 
Boucherie – Charcuterie – Traiteur comprenant également du matériel à Mesdames Elodie 
MERCERON et Jennifer ABEL, co-gérantes de la SARL LA PARTH DE BOEUF pour un loyer 
mensuel s’établissant à 700 € par mois la première année, 825 € par mois la deuxième année et 950 € 
par mois à partir de la troisième année.  
 Le bail de location sera conclu à partir du 1er septembre 2020. 
 La révision du montant du loyer, à partir de la quatrième année, sera effectuée annuellement 
sur la base de l’indice des loyers commerciaux. Le loyer sera dû pour le terme à échoir. Il n’y aura pas 
de dépôt de garantie, ni de droit d’entrée. 
 Le bail notarié sera réalisé en l’étude de Maître Edouard MARTIN, notaire à la Chapelle 
Saint-Laurent. Les frais d’acte seront partagés par égale moitié entre la commune de Boismé, bailleur 
et le preneur. 
 

6. CREATION D’UN POSTE PERMANENT D’ADJOINT TECHNIQUE T ERRITORIAL 
PRINCIPAL DE 2 ème CLASSE  POLYVALENT  A TEMPS COMPLET A COMPTER 
DU 1er AOÛT 2020 CM20200708-006  

 VU le Code général des collectivités territoriales, 
 VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et 
notamment l’article 34, 
 VU le budget de la collectivité, 
 VU le tableau des effectifs existant,  
 Considérant, qu’il convient de créer un poste permanent sur le grade d’adjoint technique principal de 
2ème classe pour permettre l’avancement de grade d’un des agents de la commune.  
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, DECIDE : 
 
Article 1 : Création et définition de la nature du poste. 
Il est créé un poste d’ouvrier polyvalent à titre permanent, à compter du 1er août 2020, avec le grade d’adjoint 
technique territorial principal de 2ème classe en catégorie C, accessibles selon les conditions de qualification 
définies par le statut. 
 
Article 2 : Temps de travail  
L’emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures hebdomadaires. 
 
Article 3 : Crédits 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la collectivité. 
 
Article 4 : Exécution 
Monsieur le Maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier. 



 
7. CREATION D’UN POSTE PERMANENT DE REDACTEUR TERRITOR IAL 

ASSURANT LES FONCTIONS DE SECRETAIRE DE MAIRIE A TE MPS COMPLET 
A COMPTER DU 1er OCTOBRE 2020 CM20200708-007 
VU le Code général des collectivités territoriales, 

 VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et 
notamment l’article 34, 
 VU le budget de la collectivité, 
 VU le tableau des effectifs existant,  
 
 Considérant, qu’il convient de créer un poste permanent sur le grade de rédacteur territorial pour 
permettre l’avancement d’un des agents de la commune.  
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, DECIDE : 
 
Article 1 : Création et définition de la nature du poste. 
Il est créé un poste de rédacteur territorial à titre permanent, assurant les fonctions de secrétaire de mairie, à 
compter du 1er octobre 2020, catégorie B, accessibles selon les conditions de qualification définies par le statut. 
 
Article 2 : Temps de travail  
L’emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures hebdomadaires. 
 
Article 3 : Crédits 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la collectivité. 
 
Article 4 : Exécution 
Monsieur le Maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
 

8. MODIFICATION DU R.I.F.S.E.E.P. (I.F.S.E. et éventuellement C.I.A) A COMPTER 
DU 1er OCTOBRE 2020 POUR TENIR COMPTE DES AVANCEMENTS DE 
CERTAINS AGENTS CM20200708-008 Annule et remplace la précédente  

Le conseil municipal de Boismé, 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

 Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
de l’Etat, 

 Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux,  

 Vu les arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,  

 Vu les arrêtés du 25 avril 2015 et du 16 juin 2017 relatif à l’application du RIFSEEP au corps des 
adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-mer, qui permet désormais par transposition 
l’application du RIFSEEP aux cadres d’emplois des adjoints techniques et des agents de maîtrise 
territoriaux ; 

 Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

 Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, dans la fonction publique de l’Etat 



 Vu l’avis du Comité Technique en date du 19/12/2017 relatif à la déclinaison des critères, et à la 
cotation des postes selon les critères professionnels et le classement des postes dans les groupes de 
fonctions. 

 
Considérant l’exposé du Maire : 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier la délibération concernant le RIFSEEP afin de tenir 
compte des avancements des agents de la commune, 

Considérant que l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser 
l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette 
indemnité repose, d’une part, sur une cotation des postes à partir de critères professionnels et d’autre 
part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. Cette indemnité est liée au poste de 
l’agent et à son expérience professionnelle. 
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 
professionnels suivants : 

�  Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

�  Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

�  Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes et indemnités versées antérieurement, hormis celles 
pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE 

à l’unanimité, de modifier selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la 
Fonction Publique d’Etat, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.). 

I. INDEMNITE DE FONCTIONS , DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 

(I.F.S.E.) 
1/ BENEFICIAIRES : 

�  agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

2/ DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTAN TS MAXIMA : 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 
déterminés applicables aux fonctionnaires de l’Etat.  

Chaque cadre d’emplois repris, ci-après, est réparti en groupes de fonctions (auxquels correspondent 
les montants plafonds suivants. 

Les postes ont été classés dans les groupes de fonction selon les critères suivants : 
 

Fonctions d’encadrement, 
de coordination, de 

pilotage ou de conception 	
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Les montants sont établis pour un agent à temps complet. Ils sont donc réduits au prorata de la durée 
de travail effectuée pour les agents exerçant leur activité à temps partiel ou à temps non complet. 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX  PLAFONDS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS  NON LOGE 



Groupe 1 Secrétariat de mairie 1 440 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX  PLAFONDS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS  NON LOGE 

Groupe 1 Agent d’accueil, gérante postale 1 440 € 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TERRITORIAUX D ’ANIMATION  
M ONTANTS ANNUELS 

MAXIMA (PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS  NON LOGE 

Groupe 1 Animatrice périscolaire, Directrice centre de loisirs 1 440 € 
  

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX  
 

M ONTANTS ANNUELS 

MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS  NON LOGE 

Groupe 1 Agents polyvalents en charge de l’entretien de la voirie, 
des bâtiments et des espaces verts)  1 800 €  

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 
 

M ONTANTS ANNUELS 

MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS  NON LOGE 

Groupe 1 =7�����
*��
���������)�	7�����
����	���������
���� �	����
�������������	�����������A��������  

1 800 €  

Groupe 2 =7���������	����������
�������=7��������	�����	���� ���� 1 440 € 

 
3/ L’ EXCLUSIVITE  : 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 

4/ L’ ATTRIBUTION : 
L’attribution individuelle de l’IFSE  sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté à partir des 
critères suivants :  

�   Le montant de l’IFSE sera déterminé en fonction du groupe de fonction 
�  et selon l’expérience professionnelle détenue par l’agent, examinée au regard des critères suivants :  

�  La connaissance acquise par la pratique 
�  L’approfondissement et la consolidation des connaissances et de savoir-faire technique 
�   La connaissance de l’environnement de travail, des procédures 

 

5/ LE REEXAMEN DU MONTANT DE L ’I.F.S.E. : 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

�  en cas de changement de fonctions ou d’emploi, 
�  au moins tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions ou de cadre d’emploi et au 

vu de l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur 
utilisation, …), afin de prendre en compte l’expérience professionnelle, 

�  en cas de changement de grade ou cadre d’emploi à la suite d’une promotion (avancement 
de grade, promotion interne, nomination suite concours) 

6/ LES MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DE L ’I.F.S.E. : 
Les fonctionnaires bénéficient du maintien de l’IFSE, dans les mêmes proportions que le traitement, 
en cas de : congés annuels, congé de maladie ordinaire, congés pour accident de service/accident du 
travail et maladie professionnelle, congé de maternité, paternité ou adoption (Article 1er 1° du décret 
n°2010-997 du 26 août 2010). 

En revanche, l’IFSE n’est pas maintenue en cas de congé de longue maladie, de congé de longue 
durée ou de congé de grave maladie. 

7/ PERIODICITE DE VERSEMENT DE L ’I.F.S.E. : 



Le montant de l’IFSE sera versé mensuellement sur la base d’1/12ème  du montant annuel individuel 
attribué. 

8/ LA DATE D ’EFFET : 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/10/2020 
�

II.  M ISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 

1/ PRINCIPE : 
Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sera versé en fonction de la valeur professionnelle et de 
l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel.  

2/ BENEFICIAIRES : 
�  agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

3/ DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTAN TS MAXIMA : 
Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés 
et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.   

Chaque cadre d’emplois repris, ci-après, est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent 
les montants plafonds suivants. 

Les montants sont établis pour un agent à temps complet. Ils sont donc réduits au prorata de la durée 
de travail effectuée pour les agents exerçant leur activité à temps partiel ou à temps non complet. 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS 
M ONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 
GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Secrétariat de mairie 50 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
TERRITORIAUX  

M ONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Agent d’accueil, gérante postale 50 € 
 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TERRITORIAUX 
D’ANIMATION  

M ONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Directrice de centre de loisirs, Animatrice 
périscolaire 50 € 

 

 

 

 

 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE MAITRISE TERRITORIAUX  
 

M ONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 

GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 Agents polyvalents en charge de l’entretien de la 
voirie, des bâtiments et des espaces verts)  50 € 

 
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI 

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES 
TERRITORIAUX 

 

M ONTANTS ANNUELS MAXIMA 

(PLAFONDS) 



GROUPES DE 
FONCTIONS EMPLOIS   

Groupe 1 =7�����
*��
���������)�	7�����
����	���������
��
���	�����������������	�����������A��������  

50 € 

Groupe 2 =7���������	����������
�������=7��������
	�����	��������

50 € 

4/ PERIODICITE ET MODALITE DE  VERSEMENT DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.)  
: 
Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement annuellement, en décembre et ne 
sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre puisqu’il est attribué en fonction de 
la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel 
de l’année écoulée effectué en décembre. Si l’agent a bénéficié de congé pour indisponibilité 
physique, le CIA pourra être versé, uniquement si les critères d’attribution ont été satisfaits. 

Le montant sera proratisé en fonction du temps de travail et en fonction de la date d’entrée dans la 
collectivité. 

5/ DATE D’EFFET : 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/10/2020. 

6/ ATTRIBUTION  : 
L’attribution individuelle du C.I.A. sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté 
individuel à partir des critères ci-après :  
�  l’investissement personnel 
�  la gestion d’un évènement exceptionnel 

7/ M AINTIEN A TITRE PERSONNEL  (FACULTATIF ):  
Le montant mensuel (ou annuel) dont bénéficiait l’agent en application des dispositions 
réglementaires antérieures est maintenu, à titre individuel, lorsque ce montant se trouve diminué suite 
à la mise en place du RIFSEEP. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
9. DESIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ ÉLU ET D’UN DÉLÉGUÉ AGENT AUPRES DU 

CNAS CM20200708-009 
 Monsieur le Maire explique qu’il faut désigner un élu et un agent en tant que délégués auprès 
du CNAS qui est l’organisme d’action sociale auprès duquel la commune cotise pour ses agents. Des 
prestations sont ensuite délivrées aux agents qui en font la demande (chèques-vacances à tarif bonifié, 
prêts, prime de naissance, pour mariage ou PACS ou départ en retraite…) 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité désigne Mme Isabelle 
CARRÉ en tant que délégué élu et Mme Marie-Noëlle BROSSARD en tant que délégué agent. 
 

10. PROPOSITION DESIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL P OUR 
COMPOSITION COMMISSION DE CONTRÔLE DES LISTES ELECT ORALES 
CM20200708-010  

 Monsieur le Maire explique que la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales a réformé intégralement les modalités de gestion des listes 
électorales. Cette réforme est entrée en vigueur au 1er janvier 2019 et a mis fin au principe de la 
révision annuelle des listes électorales. 
 Les listes électorales sont désormais permanentes et extraites du répertoire électoral unique 
(REU). Elles sont établies par commune et non plus par bureau de vote. 
 Monsieur le Maire est chargé de statuer sur les demandes d’inscription et sur les radiations des 
électeurs qui ne remplissent plus les conditions pour demeurer inscrits. 
 Cependant un contrôle a posteriori est opéré par une commission de contrôle qui est 
également chargée d’examiner les recours administratifs formés par l’électeur préalablement à tout 
recours contentieux contre les décisions prises par le Maire à son encontre. 
 La réforme s’applique également à la liste électorale complémentaire utilisée lors des élections 
municipales, qu’elles soient générales ou partielles, et européennes sur laquelle sont inscrits des 
ressortissants de l’Union européenne. 



 La commission contrôlera la régularité de la liste électorale entre le 24ème et le 21ème jour 
avant chaque scrutin général ou partiel, et au moins une fois par an en l’absence de scrutin. 
 Les membres de la commission de contrôle prévue par l’article L.19 du code électoral, sont 
nommés par arrêté du Préfet, pour une durée de trois ans, et après chaque renouvellement intégral du 
conseil municipal. 
 Dans les communes de plus de 1000 habitants, dont les conseillers municipaux ont été élus sur 
une seule liste lors du dernier renouvellement, la commission de contrôle doit être composée selon les 
modalités prévues pour les communes de moins de 1000 habitants à savoir : 
  - un conseiller municipal 
  - un délégué de l’administration désigné par le Préfet 
  - un délégué du Tribunal désigné par le président du tribunal de grande instance 
 Il convient donc de désigner un conseiller municipal en tant que membre titulaire et un autre 
en tant que membre suppléant en respectant l’ordre du tableau. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, propose de désigner Mme 
Maria DE PINA BORGES TAVARES, conseillère municipale, en tant que membre titulaire de la 
commission de contrôle et Mme Brigitte BONNIN, conseillère municipale en tant que suppléante. 
 Cette proposition sera transmise par Monsieur le Maire à Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres. 
 

11. DISPOSITIF ARGENT DE POCHE : MODIFICATION DE LA DEL IBERATION DU 
3 JUIN 2020 CM20200708-011 

 Madame Régine GINGREAU, adjointe à l’enfance, explique que suite à la délibération du 3 
juin dernier concernant la mise en place du dispositif « argent de poche », 7 jeunes sur 11 ont 
finalement été retenus dans le cadre de cette opération. 
 Il est proposé de faire travailler chaque jeune sur 8 demi-journées ce qui correspond à un 
montant global de 7 jeunes x 8 demi-journées x 15 € = 840.00 €uros. Il manquerait donc la somme de 
15 € sur le budget alloué. Il faudrait donc augmenter le budget alloué précédemment de 15 € afin que 
tous les jeunes participent de manière équitable à ce dispositif.   
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, décide de fixer le budget 
maximum à 840.00 € (7 jeunes x 8 demi-journées) au lieu des 825.00 € prévus initialement et donne 
tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 
 

12. ACHAT LICENCE IV DU DERNIER BAR DE LA COMMUNE CM202 00708-012 
 Monsieur le Maire explique qu’une délibération avait été prise par l’ancien Conseil Municipal 
en vue de l’achat de la licence IV du bar-restaurant de Boismé appartenant à M. David PARDO pour 
le somme de 9 000 € HT. La vente de la licence devant se conclure avec un acte notarié, il convient de 
désigner un notaire.  
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, maintient son offre 
d’achat pour la licence IV au prix de 9 000 € HT, désigne M° Edouard MARTIN pour la rédaction de 
l’acte notarié, indique que les frais d’actes notariés seront pris en charge par la commune de Boismé et 
donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la réalisation de cette opération. 
 

13. PARTICIPATION DES FAMILLES AU TRANSPORT SCOLAIRE PO UR L’ANNEE 
SCOLAIRE 2020-2021 CM20200708-013 

 Monsieur le Maire explique que le tarif du transport scolaire appliqué par l’Agglomération du 
Bocage Bressuirais pour 2020-2021 est de 75 €uros pour le 1er enfant en primaire ou maternelle et 50 € 
pour le 2ème enfant de la famille en primaire ou en maternelle. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et après vote à l’unanimité décide de maintenir 
la participation des familles pour 2020-2021 à 60 € pour le 1er enfant en primaire ou maternelle et 
35 € pour le 2ème enfant en primaire ou en maternelle. La commune facturera donc 60 € pour le 1er 
enfant et reversera 75 € à l’agglomération du Bocage Bressuirais. De même, la commune facturera 35 
€ pour le 2ème enfant en primaire ou maternelle et reversera 50 € à l’agglomération du Bocage 
Bressuirais.  

 La commune de Boismé prend donc en charge 15 € par enfant scolarisé en maternelle ou en 
primaire à l’école de Boismé et utilisant le transport scolaire. Il est également décidé que la facturation 
aura lieu en deux fois. 



 
14. REMBOURSEMENT DES FRAIS TELEPHONIQUES A L’AGGLOMERA TION DU 

BOCAGE BRESSUIRAIS 2ème SEMESTRE 2019 CM20200708-014  
 Monsieur le Maire explique que des frais téléphoniques incombant à la commune de Boismé, 
ont été facturés, par erreur, auprès de la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais.  
 Il s’agit notamment d’un reste concernant l’accueil périscolaire de Boismé pour 60.48 € TTC 
et de la ligne du théâtre de Boismé pour 104.76 € TTC ce qui fait un total de 165.24 € TTC à 
rembourser. 
 Il s’agit donc, par délibérations concordantes des deux collectivités, de procéder au 
remboursement à l’agglomération du Bocage Bressuirais du montant de 165.24 € TTC pour le 2ème 
semestre 2019 correspondant aux frais précédemment cités. 
 Le Conseil Municipal de Boismé, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité accepte le 
remboursement de la somme de 165.25 € TTC à l’agglomération du Bocage Bressuirais et donne tous 
pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 
 

15. REALISATION DEFENSE INCENDIE ET APPROBATION DU PLAN  DE 
FINANCEMENT CM20200708-015 

 Monsieur Patrice GAUTHIER présente les travaux de défense incendie à effectuer suite à la 
réalisation du Schéma Communal de Défense Extérieure contre l’Incendie (SCDECI) de Boismé. 
 Le montant s’élève à 277 500 € HT. Une demande de subvention peut être faite au titre de la 
DETR à hauteur de 30 % maximum ce qui correspond à 83 250 € pour la mise en place d’un 1er 
équipement de défense incendie, identifié dans le cadre du SCDECI. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, accepte de réaliser ces 
travaux de défense incendie pour 277 500 € HT et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la 
réalisation de cette opération. 
 Le Conseil Municipal approuve également le plan de financement comme suit : 
 
DEPENSES :  

·  Travaux de défense incendie     277 500 € HT 
          277 500 € HT 
 
RECETTES : 

·  Subvention DETR (ETAT) 30 %    83 250 € HT 
·  Commune (prêt)                194 250 € HT 

                    277 500 € HT 
 

16. MISE A DISPOSITION DE LA  SALLE POLYVALENTE LE 1 ER OCTOBRE 2020 A 
TITRE GRACIEUX CM20200708-016  

 Monsieur le Maire explique que le SIEDS souhaite faire son assemblée générale le 1er octobre 
2020 dans la salle polyvalente de Boismé. Se pose la question du prix de location de la salle. 
 Il est proposé de la mettre à disposition gratuitement. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, décide de mettre 
gratuitement à disposition du SIEDS la salle polyvalente de Boismé le 1er octobre 2020 et donne tous 
pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 
 

17. DECISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET QUARTIER DURABLE 2 020 
CM20200708-017  

 Monsieur le Maire explique qu’un prêt de 180 000 € à court terme a été remboursé le 15 juin 
dernier et qu’un nouveau prêt du même montant a été réalisé sur une durée de 10 ans dans le même 
temps. Ces opérations ont provoqué un différentiel au niveau des échéances en capital et en intérêts. Il 
y a maintenant 8 674.94 € de capital à rembourser en plus mais 3 183.25 € d’intérêts en moins. 
Il est donc proposé une décision modificative n°1 comme suit : 



 

 

 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, accepte cette décision 
modificative n°1 pour le Budget Quartier Durable 2020 et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire 
pour la mise en application de cette décision. 
 

18. DECISION MODIFICATIVE N°1 SERVICES ET COMMERCES 202 0 CM20200708-
018 

 Monsieur le Maire explique qu’il va falloir acheter la licence IV du dernier bar de la 
commune. De même, il faut prévoir les frais d’acte notarié pour le 3ème bail de location concernant la 
boucherie-charcuterie-traiteur. 
 Il est donc proposé une décision modificative n°1 comme suit : 



 

 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, accepte cette décision 
modificative n°1 pour le Budget Services et commerces 2020 et donne tous pouvoirs à Monsieur le 
Maire pour la mise en application de cette décision. 
 

19. DECISION MODIFICATIVE N°1 COMMUNE 2020 CM20200708-019 
 Monsieur le Maire explique qu’il va peut-être envisager de changer la tondeuse et également 
prévoir de racheter des jeux d’extérieur. Par ailleurs, les sommes inscrites sur les comptes relatifs aux 
indemnités des élus et de leur formation doivent réajustées ainsi que les sommes dédiées au personnel 
titulaire et à la médecine du travail. De même, suite à la décision de participer au dispositif « argent de 
poche », il faut prévoir la somme nécessaire à la rémunération prévue. 
 Il est donc proposé une décision modificative n°1 comme suit : 
 



 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, accepte cette décision 
modificative n°1 pour le Budget Commune 2020 et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la 
mise en application de cette décision. 
 

20. AVENANT N°3 LOT N°10 ELECTRICITE SARL AUGER CM20200 708-020 
 Monsieur le Maire explique qu’au cours des travaux, certaines modifications ont été apportées 
notamment au niveau de l’éclairage. D’autre part, une sonnerie non prévue a été rajoutée dans la zone 
de vente de la boulangerie ainsi qu’une séparation de l’éclairage du fournil qui a été effectuée afin de 
créer deux zones d’éclairage commandées par 3 points d’allumage. 
 Une plus-value de 1 915.88 € HT est constatée sur le marché initial. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, accepte cet avenant n°3 en 
plus-value pour le lot n°10 Electricité pour un montant de 1 915.88 € HT et donne tous pouvoirs à 
Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 
 

21. AVENANT N°2 LOT N°9 PLOMBERIE SARL AUGER CM20200708-021 
 Monsieur le Maire explique qu’au cours des travaux, certaines modifications ont été apportées 
notamment au niveau de la plomberie. 
 Une moins-value de 2 187.30 € HT est constatée sur le marché initial. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, accepte cet avenant n°2 en 
moins-value pour le lot n°9 plomberie pour un montant de 2 187.30 € HT et donne tous pouvoirs à 
Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 



 
22. DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SIED S 

CM20200708-022  
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal : 
Vu la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique, 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu les statuts du SIEDS, 
Considérant que la Commune de Boismé est adhérente au SIEDS, 
 
Considérant que l’article L 5211-8 du CGCT pose le principe que « le mandat des délégués est lié à 
celui du conseil municipal de la commune dont ils sont issus. Ce mandat expire lors de l’installation de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale suivant le 
renouvellement général des conseils municipaux »,  
 
Considérant que conformément à l’article L 5212-7 du CGCT et aux statuts du SIEDS, chaque 
commune adhérente désigne un représentant titulaire et un représentant suppléant chargés de 
représenter la commune au sein du SIEDS, 
 
Considérant que l’article L 5211-8 du CGCT précise que « à défaut pour une commune d’avoir 
désigné ses délégués, cette commune est représentée au sein de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale par le maire si elle ne compte qu’un délégué, par le maire et le 
premier adjoint dans le cas contraire »,  
 
Considérant qu’à compter des élections de mars 2020, les communes du syndicat mixte fermé ne 
pourront désigner comme représentants que des membres de leurs conseils municipaux, 
 
Le Maire propose ainsi aux membres du Conseil Municipal : 
 
Article 1 : de désigner pour la commune au sein du SIEDS les personnes suivantes : 

-  Représentant titulaire : M. CESBRON Ronan 
-  Représentant suppléant : M. GAUTHIER Patrice 

 
Article 2 : de prendre toute mesure utile et notamment, outre la communication aux services de l’Etat, 
à transmettre la présente délibération au SIEDS. 
 
 Le Conseil Municipal de Boismé, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, désigne M. 
Ronan CESBRON en tant que représentant titulaire et M. Patrice GAUTHIER en tant que représentant 
suppléant pour représenter la commune de Boismé au sein du SIEDS. 
 
 M. le Maire quitte la séance avant toute discussion sur cette question. 
 

23. ACHAT DE DEUX ORDINATEURS PORTABLES POUR LE BUREAU DES 
ADJOINTS ET LA CANTINE CM20200708-023 

 Monsieur le Maire, étant concerné, quitte la séance avant toute discussion sur cette question. 
 Monsieur Patrice GAUTHIER, adjoint au Maire, explique que Monsieur Yves MORIN a 
fourni deux ordinateurs portables lui appartenant, l’un de marque THOMSON pour la cantine et 
l’autre de marque DELL LATITUDE pour le bureau des adjoints. 
Le prix fixé pour l’ordinateur THOMSON est de 70 € et de 140 € pour l’ordinateur DELL 
LATITUDE soit un montant total de 210.00 € TTC. 
 Il est donc proposé de payer la somme de 210.00 € TTC à Monsieur le Maire. 
 Le Conseil Municipal, en l’absence de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et vote à 
l’unanimité des membres présents, décide de payer la somme de 210.00 € TTC pour l’achat de ces 
deux ordinateurs portables. Cette dépense sera passée en investissement. 
 



 Retour de M. le Maire. 
 

24. ACHAT DE DEUX DEFIBRILLATEURS NEUFS AINSI QUE D’UN KIT DE 
RENOVATION POUR CELUI DE LA SALLE POLYVALENTE  CM20 200708-024 

 Monsieur Jean-François GONORD, adjoint aux bâtiments, explique que le défibrillateur de la 
salle polyvalente a fait l’objet d’une visite de sécurité et qu’il faut changer notamment la batterie, les 
électrodes pour lui permettre de fonctionner correctement. L’entreprise SAFE, avec laquelle un 
groupement de commande a été conclu avec l’agglomération du Bocage Bressuirais, propose un kit de 
rénovation pour ce défibrillateur. 
 Par ailleurs, la réglementation actuelle impose à la commune l’achat de deux autres 
défibrillateurs. 
 Plusieurs solutions sont proposées par SAFE : 

-  Solution 1 : 1 kit rénovation + 1 défibrillateur neuf (extérieur)  2 007.60 € TTC 
-  Solution 2 : 1 kit rénovation + 2 défibrillateurs neufs (extérieur)  3 626.40 € TTC 
-  Solution 3 : 3 défibrillateurs neufs (extérieur)    4 856.40 € TTC 
-  Solution 4 : 1 défibrillateur neuf (intérieur)    1 204.80 € TTC 
-  Solution 5 : 1 kit rénovation (salle polyvalente)       328.80 € TTC 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, décide de choisir la 
solution 2 à savoir l’achat d’un kit rénovation et de deux défibrillateurs neufs (extérieur) pour la 
somme de 3 626.40 € TTC soit 3 022.00 € HT. Cette dépense sera passée en investissement. 
 

25. MISE A DISPOSITION A TITRE GRACIEUX DE L’ANCIENNE M AIRIE A 
L’ASSOCIATION « L’ABEILLE DES DEUX-SEVRES »  CM2020 0708-025  

 Monsieur le Maire fait lecture d’un courrier transmis par l’Association « L’Abeille des Deux-
Sèvres » qui demande la mise à disposition gratuite de l’ancienne mairie utilisée aussi par l’AMAP 
pour y mettre en place un point de distribution de produits apicoles à partir de fin août 2020. 
 L’utilisation de cette salle sera partagée avec l’AMAP de Boismé mais pas aux mêmes 
moments. En effet, l’Abeille des Deux-Sèvres utiliserait les deux petites salles au fond de l’ancienne 
mairie en vue du stockage du matériel apicole. Les permanences auront lieu le samedi matin (une 
quinzaine) de 9 h à 12 h de janvier à octobre. 
 Le Conseil Municipal de Boismé, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, décide de 
mettre  gratuitement l’ancienne mairie à disposition de l’association « L’Abeille des Deux-Sèvres » et 
donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 
QUESTIONS DIVERSES : 

1. LOCAL DE L’APEB : il n’est plus adapté. 
2. STATION DE LAVAGE : Accord pour 500 € à l’année. Une maquette va être transmise. 
3. ACHAT TONDEUSE AUTOPORTÉE FRONTALE ISEKI SF450HDBAC 152VR 

CM20200708-026  
 Monsieur Patrice GAUTHIER, adjoint à la voirie, présente le devis transmis par l’entreprise 
BILLAUD-SEGEBA pour l’achat d’une tondeuse autoportée frontale ISEKI SF450HDBAC152VR  
pour le prix de 29 000.00 € HT soit 34 800.00 € TTC. 
 La reprise de l’ancienne tondeuse s’effectuera moyennant la somme de 12 000.00 €. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et vote à l’unanimité, décide d’acheter une 
nouvelle tondeuse chez BILLAUD-SEGEBA pour un montant de 29 000.00 € HT soit 34 800.00 € 
TTC et d’accepter la reprise de l’ancienne pour un montant de 12 000.00 € net de TVA. Il donne tous 
pouvoirs à Monsieur le Maire pour la mise en application de cette décision. 

4. FOUR DE LA CANTINE : changé au mois de novembre. Rouillé. Changé en mai. 3 
semaines plus tard, à nouveau rouillé. A priori, cela dépendrait de notre eau. En attente de 
l’analyse d’eau. 

5. ANTENNE TELEPHONIQUE : Des explications sont demandées concernant cette 
installation. 

 

 



Séance levée à 23 h 47 min 

SIGNATURES 
Le Maire,        Le Secrétaire, 
Yves MORIN        Julien HAY 

Patrice GAUTHIER 
 
 
 
 
 

Yves MORIN 
 
 

Régine GINGREAU 
 
 
 
 

BONNIN Brigitte 
 
 
 
 
 

BROSSARD Sophie CARRÉ Isabelle 

Mickael VUILLEMIN 
 
 
Procuration à M. Patrice 
GAUTHIER 
 
Absent excusé 

CHESSÉ Aurore BERTHELOT Olivier 
 
Procuration à M. Ronan 
CESBRON 
 
 
Absent excusé 

Julien HAY CHICHÉ Alison 
 
 
 
 
 
 

Ronan CESBRON 
 
 
 
 
 

GONORD Jean-François 
 
 
 
 
 
 

DE PINA BORGES 
TAVARES Maria 
 
 
 
 

TALBOT Damien 
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